
 

 

G A R A N T I E S    L É G A L E S 
 

Article L211-4 Le vendeur est tenu de livrer un bien 
conforme au contrat et répond des défauts de conformité 
existant lors de la délivrance. Il répond également des 
défauts de conformité résultant de l'emballage, des 
instructions de montage ou de l'installation lorsque celle-
ci a été mise à sa charge par le contrat ou a été réalisée 
sous sa responsabilité. 
 
Article L211-5 Pour être conforme au contrat, le bien 
doit : 1° Être propre à l'usage habituellement attendu 
d'un bien semblable et, le cas échéant : - correspondre à 
la description donnée par le vendeur et posséder les 
qualités que celui-ci a présentées à l'acheteur sous 
forme d'échantillon ou de modèle ; - présenter les quali-
tés qu'un acheteur peut légitimement attendre eu égard 
aux déclarations publiques faites par le vendeur, par le 
producteur ou par son représentant, notamment dans la 
publicité ou l'étiquetage ; 2° Ou présenter les caractéris-
tiques définies d'un commun accord par les parties ou 
être propre à tout usage spécial recherché par l'acheteur, 
porté à la connaissance du vendeur et que ce dernier a 
accepté. 
 
Article L211-12 L'action résultant du défaut de conformité 
se prescrit par deux ans à compter de la délivrance du 
bien. 
 
Article L121-17 I. - Préalablement à la conclusion d'un 
contrat de vente ou de fourniture de services, le profes-
sionnel communique au consommateur, de manière 
lisible et compréhensible, les informations suivantes : 1° 
Les informations prévues aux articles L111-1 et L111-2 ; 
2° Lorsque le droit de rétractation existe, les conditions, 
le délai et les modalités d'exercice de ce droit, ainsi que 
le formulaire type de rétractation, dont les conditions de 
présentation et les mentions qu'il contient sont fixées par 
décret en Conseil d’État ; 3° Le cas échéant, le fait que le 
consommateur supporte les frais de renvoi du bien en 
cas de rétractation et, pour les contrats à distance, le 
coût de renvoi du bien lorsque celui-ci, en raison de sa 
nature, ne peut normalement être renvoyé par la poste ; 
(…) 5° Lorsque le droit de rétractation ne peut être exer-
cé en application de l'article L 121-21-8, l'information 
selon laquelle le consommateur ne bénéficie pas de ce 
droit ou, le cas échéant, les circonstances dans les-
quelles le consommateur perd son droit de rétractation ; 
6° Les informations relatives aux coordonnées du profes-
sionnel, le cas échéant aux coûts de l'utilisation de la 
technique de communication à distance, à l'existence de 
codes de bonne conduite, le cas échéant aux cautions et 
garanties, aux modalités de résiliation, aux modes de 
règlement des litiges et aux autres conditions contrac-
tuelles, dont la liste et le contenu sont fixés par décret en 
Conseil d’État. II. - Si le professionnel n'a pas respecté 
ses obligations d'information concernant les frais supplé-
mentaires mentionnés au I de l'article L 113-3-1 et au 3° 
du I du présent article, le consommateur n'est pas tenu 
au paiement de ces frais. III. - La charge de la preuve 
concernant le respect des obligations d'information 
mentionnées dans la présente sous-section pèse sur le 
professionnel. 
 
Article L121-18-1 - Le professionnel fournit au consom-
mateur un exemplaire du contrat conclu hors établisse-
ment, sur papier signé par les parties, ou, avec l'accord 
du consommateur sur un autre support durable, confir-
mant l'engagement exprès des parties. Ce contrat com-
prend, à peine de nullité, toutes les informations mention-
nées au I de l'article L 121-17. Le contrat mentionne, le 
cas échéant, l'accord exprès du consommateur pour la 
fourniture d'un contenu numérique indépendant de tout 
support matériel avant l'expiration du délai de rétractation 
et, dans cette hypothèse, le renoncement de ce dernier à 
l'exercice de son droit de rétractation. Le contrat est 
accompagné du formulaire type de rétractation mention-
né au 2° du I de l'article L 121-17. 
 
Article L121-18-2 Le professionnel ne peut recevoir 
aucun paiement ou aucune contrepartie, sous quelque 
forme que ce soit, de la part du consommateur avant 

l'expiration d'un délai de sept jours à compter de la 
conclusion du contrat hors établissement. Toutefois, ne 
sont pas soumis au premier alinéa : Les contrats conclus 
au cours de réunions organisées par le vendeur à son 
domicile ou au domicile d'un consommateur ayant préa-
lablement et expressément accepté que cette opération 
se déroule à son domicile. 
 
Article L121-21 - Le consommateur dispose d'un délai de 
quatorze jours pour exercer son droit de rétractation d'un 
contrat conclu (...) hors établissement, sans avoir à 
motiver sa décision, ni à supporter d'autres coûts que 
ceux prévus aux articles L121-21-3 à L 121-21-5. Toute 
clause par laquelle le consommateur abandonne son 
droit de rétractation est nulle. Le délai mentionné au 
premier alinéa du présent article court à compter du jour : 
(…) 2° De la réception du bien par le consommateur ou 
un tiers, autre que le transporteur, désigné par lui, pour 
les contrats de vente de biens et les contrats de presta-
tion de services incluant la livraison de biens. Dans le 
cas d'une commande portant sur plusieurs biens livrés 
séparément ou dans le cas d'une commande d'un bien 
composé de lots ou de pièces multiples dont la livraison 
est échelonnée sur une période définie, le délai court à 
compter de la réception du dernier bien ou lot ou de la 
dernière pièce. Pour les contrats prévoyant la livraison 
régulière de biens pendant une période définie, le délai 
court à compter de la réception du premier bien. 
 
Article L121-21-1 - Lorsque les informations relatives au 
droit de rétractation n'ont pas été fournies au consomma-
teur dans les conditions prévues au 2° du I de l'article 
L121-17, le délai de rétractation est prolongé de douze 
mois à compter de l'expiration du délai de rétractation 
initial, déterminé conformément à l'article L121-21. Tou-
tefois, lorsque la fourniture de ces informations intervient 
pendant cette prolongation, le délai de rétractation expire 
au terme d'une période de quatorze jours à compter du 
jour où le consommateur a reçu ces informations. 
 
Article L121-21-2 – Le consommateur informe le profes-
sionnel de sa décision de rétractation en lui adressant, 
avant l'expiration du délai prévu à l'article L121-21, le 
formulaire de rétractation mentionné au 2° du I de l'article 
L121-17 ou toute autre déclaration, dénuée d'ambiguïté, 
exprimant sa volonté de se rétracter. Le professionnel 
peut également permettre au consommateur de remplir 
et de transmettre en ligne, sur son site internet, le formu-
laire ou la déclaration prévu au premier alinéa du présent 
article. Dans cette hypothèse, le professionnel commu-
nique, sans délai, au consommateur un accusé de récep-
tion de la rétractation sur un support durable. La charge 
de la preuve de l'exercice du droit de rétractation dans 
les conditions prévues au présent article pèse sur le 
consommateur. 
 
Article L121-21-3 – Le consommateur renvoie ou restitue 
les biens au professionnel ou à une personne désignée 
par ce dernier, sans retard excessif et, au plus tard, dans 
les quatorze jours suivant la communication de sa déci-
sion de se rétracter conformément à l'article L121-21-2, à 
moins que le professionnel ne propose de récupérer lui-
même ces biens. Le consommateur ne supporte que les 
coûts directs de renvoi des biens, sauf si le professionnel 
accepte de les prendre à sa charge. Néanmoins, pour les 
contrats conclus hors établissement, lorsque les biens 
sont livrés au domicile du consommateur au moment de 
la conclusion du contrat, le professionnel récupère les 
biens à ses frais s'ils ne peuvent pas être renvoyés 
normalement par voie postale en raison de leur nature. 
La responsabilité du consommateur ne peut être enga-
gée qu'en cas de dépréciation des biens résultant de 
manipulations autres que celles nécessaires pour établir 
la nature, les caractéristiques et le bon fonctionnement 
de ces biens, sous réserve que le professionnel ait 
informé le consommateur de son droit de rétractation, 
conformément au 2° du I de l'article L121-17. 
 
Article L121-21-4 – Lorsque le droit de rétractation est 
exercé, le professionnel est tenu de rembourser le con-

sommateur de la totalité des sommes versées, y compris 
les frais de livraison, sans retard injustifié et au plus tard 
dans les quatorze jours à compter de la date à laquelle il 
est informé de la décision du consommateur de se ré-
tracter. Pour les contrats de vente de biens, à moins qu'il 
ne propose de récupérer lui-même les biens, le profes-
sionnel peut différer le remboursement jusqu'à récupéra-
tion des biens ou jusqu'à ce que le consommateur ait 
fourni une preuve de l'expédition de ces biens, la date 
retenue étant celle du premier de ces faits. Au-delà, les 
sommes dues sont de plein droit majorées du taux d'inté-
rêt légal si le remboursement intervient au plus tard dix 
jours après l'expiration des délais fixés aux deux pre-
miers alinéas, de 5 % si le retard est compris entre dix et 
vingt jours, de 10 % si le retard est compris entre vingt et 
trente jours, de 20 % si le retard est compris entre trente 
et soixante jours, de 50 % entre soixante et quatre-vingt-
dix jours et de cinq points supplémentaires par nouveau 
mois de retard jusqu'au prix du produit, puis du taux 
d'intérêt légal. Le professionnel effectue ce rembourse-
ment en utilisant le même moyen de paiement que celui 
utilisé par le consommateur pour la transaction initiale, 
sauf accord exprès du consommateur pour qu'il utilise un 
autre moyen de paiement et dans la mesure où le rem-
boursement n'occasionne pas de frais pour le consom-
mateur. Le professionnel n'est pas tenu de rembourser 
les frais supplémentaires si le consommateur a expres-
sément choisi un mode de livraison plus coûteux que le 
mode de livraison standard proposé par le professionnel. 
 
Article L121-21-7 - L'exercice du droit de rétractation met 
fin à l'obligation des parties soit d'exécuter le contrat à 
distance ou le contrat hors établissement, soit de le 
conclure lorsque le consommateur a fait une offre. 
L'exercice du droit de rétractation d'un contrat principal à 
distance ou hors établissement met automatiquement fin 
à tout contrat accessoire, sans frais pour le consomma-
teur autres que ceux prévus aux articles L121-21-3 à 
L121-21-5. 
 
Article L121-34 Le consommateur qui ne souhaite pas 
faire l'objet de prospection commerciale par voie télépho-
nique peut gratuitement s'inscrire sur une liste d'opposi-
tion au démarchage téléphonique. Il est interdit à un 
professionnel, directement ou par l'intermédiaire d'un 
tiers agissant pour son compte, de démarcher téléphoni-
quement un consommateur inscrit sur cette liste, sauf en 
cas de relations contractuelles préexistantes. Lorsqu'un 
professionnel est amené à recueillir auprès d'un consom-
mateur des données téléphoniques, il l'informe de son 
droit à s'inscrire sur la liste d'opposition au démarchage 
téléphonique. Lorsque ce recueil d'information se fait à 
l'occasion de la conclusion d'un contrat, le contrat men-
tionne, de manière claire et compréhensible, l'existence 
de ce droit pour le consommateur. 
 
Code civil : 
 
Article 1641 Le vendeur est tenu de la garantie à raison 
des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent 
impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent 
tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas ac-
quise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les 
avait connus. 
Article 1648 L'action résultant des vices rédhibitoires doit 
être intentée par l’acquéreur dans un délai de deux ans à 
compter de la découverte du vice. Indépendamment de 
la garantie commerciale, le vendeur reste donc tenu des 
défauts de conformité du bien au contrat et des vices 
rédhibitoires dans les conditions prévues aux articles 
1641 à 1649 du code civil. Il est préconisé que c'est bien 
en tout état de cause que s'applique la garantie légale 
qui oblige le vendeur professionnel à garantir l'acheteur 
contre toutes les conséquences des défauts ou vices 
cachés de la chose vendue ou du service rendu. 
 

Traitement des données personnelles :  
 
Le traitement informatisé des données personnelles recueillies a pour finalité la gestion des commandes et la ré-exploitation à des fins commerciales. 
Ces données ne seront pas transférées vers un État membre de l'Union européenne. Conformément à la loi Informatique et Libertés, vous disposez d'un droit d'accès et de rectification des 
données vous concernant, contactez le Service Clientèle. 

Si vous ne souhaitez pas que les coordonnées vous concernant soient ré-exploitées à des fins commerciales, cochez la case ci-contre : □ 

Si vous ne souhaitez pas que vos coordonnées soient transmises à des tiers, cochez la case ci-contre : □ 
 
Pour annuler votre commande, remplissez et détachez le formulaire ci-dessous : 

Je soussigné, déclare annuler la commande ci-après : 
 - Nature du bien commandé :  ________________________________________________________________________________________________________________________________________________  
 - Date de la commande :  ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________  
 - Nom du client :  __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________  
 - Adresse du client :  ________________________________________________________________________________________________________________________________________________________  
 _________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________  
 Signature du client : 


